CONTRAT DE LOCATION MEUBLEE

HABITATION NON SAISONNIERE 

Entre les soussignés,

M.…………………………………………………………………………….………………………………….

demeurant……………..………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………………………...
dénommé(s) « Le bailleur »  d’une part,

Et M.………………………………………………………………………….………………………………….

demeurant……………..………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………………………...
dénommé(s) « Le locataire » d’autre part.

Il a été arrêté et convenu ce qui suit, le bailleur louant les locaux et équipements ci-après désignés, au locataire qui les accepte aux conditions suivantes :

DESIGNATION

Consistance


   []  maison individuelle


   []  appartement


   [] ………………..

Adresse
………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………


Désignation des locaux d’usage privatif


………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………

Dépendances

d’usage privatif


[] cave n°……….    [] garage n°………..      []   parking n° ……….

………………..……………………………………………………………………



Equipements meubles et objets


Un inventaire établi contradictoirement entre les parties sera joint obligatoirement au présent contrat.


Chauffage

Eau chaude

……………..


[] individuel              [] collectif

[] individuelle           [] collective
………………………………………………….………………………….………

Equipements d’usage commun


[] espace verts           [] antenne TV           [] interphone            [] ascenseur

………………………………………………….………………………….………



DESTINATION DES LOCAUX LOUES

La présente location est consentie à usage d’habitation exclusivement.

LES CONDITIONS GENERALES DU CONTRAT

DUREE  DU CONTRAT : Le bail est consenti pour une durée au moins égale à 12 mois. A défaut de congé, le contrat parvenu à son terme est soit reconduit tacitement, soit renouvelé. Lorsque la location est consentie à un étudiant, la durée peut être réduite à 9 mois. Dans ce cas, la tacite reconduction ou le renouvellement deviennent inapplicables.

CONGE : Le congé doit être signifié par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par acte d’huissier. Il peut être délivré à tout moment par le locataire en respectant un délai de préavis d’un mois à compter de la réception de la lettre ou de l’acte d’huissier. Il peut être délivré  par le bailleur en respectant un préavis de trois mois. Le congé doit être justifié, soit par sa décision de reprendre ou de vendre le logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment l’inexécution par le locataire de l’une des obligations lui incombant. 

OBLIGATIONS DU BAILLEUR : Le bailleur est obligé de délivrer le logement en bon état d’usage et de réparation ; de délivrer les meubles et les équipements en bon état de fonctionnement ; d’assurer au locataire une jouissance paisible et la garantie des vices ou défauts de nature à y faire obstacle ; de maintenir les locaux en état de servir à l’usage prévu par le contrat en effectuant les réparations autres que locatives ; de ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par le locataire, dès lors que ceux-ci ne constituent pas une transformation de la chose louée ; de remettre gratuitement une quittance au locataire qui en fait la demande.

OBLIGATIONS DU LOCATAIRE : Le locataire est obligé de payer le loyer, les charges aux termes convenus, et de s’acquitter toutes les contributions personnelles, taxes d’habitation et autres ; d’user paisiblement des locaux loués sans excéder le nombre d’occupants prévus ; de se conformer aux usages, aux règlements de police et au règlement de copropriété ; de ne prêter ni sous-louer les locaux, même temporairement, en totalité ou en partie ; de répondre des dégradations ou des pertes survenues pendant la durée du bail ; de prendre à sa charge l’entretien courant du logement, des meubles et équipements, les menues réparations et l’ensemble des réparations incombant au locataire; de ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l’accord préalable et écrit du propriétaire , à défaut de cet accord, ce dernier peut exiger du locataire, à son départ des lieux, leur remise en l’état ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées sans que le locataire puisse réclamer une indemnisation pour les frais engagés ; de laisser exécuter sans indemnité tous les travaux nécessaires à la remise en état ou à l’amélioration des parties communes et des lieux loués ; de laisser visiter le logement en vue de la vente ou de la location deux heures par jour les jours ouvrables ; de s’assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire, d’en justifier lors de la remise des clés et à tout moment, à la demande du bailleur et de l’informer de tous désordres, dégradations ou sinistres survenants dans les lieux loués.

LOYER : Le montant du loyer, librement fixé et le terme de paiement sont indiqués dans les conditions particulières. Le montant du loyer est révisé chaque année à la date anniversaire de la prise d’effet du contrat, par l’application de la variation de l’indice de référence des loyers. L’indice de base étant le dernier publié à la date de la révision.

CHARGES : Dans le cas du régime loyer charges comprises, le loyer comprend les charges et les taxes généralement récupérables. Dans le cas du régime loyer charges réelles en sus, le locataire est tenu de rembourser au propriétaire les charges dites « récupérables » dont la liste est fixées par décret en Conseil d’Etat. Les charges sont appelées en même temps que le loyer suivant une provision réajustée chaque année et une régularisation annuelle. Un mois avant la régularisation annuelle, le bailleur est tenu d’adresser au locataire un décompte par nature des charges. Il est également tenu de mettre les pièces justificatives des charges à sa disposition.

DEPOT DE GARANTIE : Le montant du dépôt de garantie indiqué dans les conditions particulières est versé au bailleur à la signature du contrat. Ce dépôt ne dépassant pas deux fois le loyer de base ne pourra, en aucun cas, être affecté par le locataire au paiement des derniers mois de loyer. Ce dépôt non productif d’intérêt et non révisable sera restitué au locataire dans un délai maximum de trois mois à compter du départ du locataire, déduction faite de toutes les sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, au lieu et place du locataire, notamment pour la remise en état de la chose louée, sous réserve qu’elles soient dûment justifiées. A défaut des restitution dans le délai prévu, le solde du dépôt de garantie restant dû au locataire après arrêté des comptes est productif d’intérêts au taux légal au profit du locataire.

ETAT DES LIEUX – INVENTAIRE : Un état des lieux et un inventaire sont joints au contrat, établis contradictoirement par les parties lors de la remise et de la restitution des clés ou, à défaut, par huissier de justice, à l’initiavive de la partie la plus diligente et à frais partagés de moitié. A défaut d’état des lieux, la présomption de l’article 1731 du Code Civil ne peut être invoquée par celle des parties qui a fait obstacle à l’établissement de l’état des lieux.

CLAUSE RESOLUTOIRE – PENALE : A défaut de paiement au terme convenu de tout ou partie du loyer, des charges, du dépôt de garantie, et un un mois après un commandement de payer demeuré infructueux, la présente location sera résiliée de plein droit s’il plaît au bailleur. Un commandement visant le défaut d’assurance des risques locatifs aura les mêmes effets passé le délai d’un mois. L’occupant déchu de ses droits locatifs qui refusera à restituer les lieux, pourra être expulsé sur simple ordonnance du juge des référés. En cas de non-paiement du loyer ou des accessoires et dès le premier acte d’huissier, le locataire devra payer en sus des frais de recouvrement et sans préjudice de l’application de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, une indemnité égale à dix pour cent de la totalité des sommes dues au bailleur. En cas d’occupation des lieux après la cessation du bail, il sera dû par l’occupant jusqu’à son expulsion, une indemnité égale au double du loyer et des charges contractuelles. En cas de résiliation du bail aux torts du locataire, le dépôt de garantie restera acquis au propriétaire à titre d’indemnité conventionnelle.

CONDITION SUSPENSIVE : Le contrat est conclu sous la condition suspensive du départ du précédent locataire. En cas de retard dans le départ ou de refus de libérer les lieux par l’ancien locataire, le preneur renonce par avance à toute demande de dommages et intérêts.

ELECTION DE DOMICILE : Pour l’exécution des obligations visées au présent contrat, le bailleur fait élection de domicile en sa demeure et le locataire dans les lieux loués. La location est résiliée de plein droit par l’abandon du domicile du locataire ou son décès.

FRAIS ET HONORAIRES : Tous les frais et honoraires de négociation, de rédaction, d’enregistrement, d’état des lieux, sont supportés par moitié entre les parties et payables directement par chacune d’elles au mandataire ou prestataire de service.

CONDITIONS PARTICULIERES

Durée initiale du contrat
La présent contrat est consenti pour une durée de  …………………..…
commençant le …………………et se terminant le…………………….

sous réserve de reconduction tacite ou de renouvellement



Paiement mensuel

Loyer 

Charges []comprises ou

               [] réelles (provisions)

Contribution ou taxes

TOTAL MENSUEL


Somme en chiffres :      Somme en toutes lettres :

………………..….€     ……..……………………… ….……………….

………………..….€     ……..……………………… ….……………….

………………..….€     ……..……………………… ….……………….
………………..….€     ……..……………………… ….……………….

Termes du paiement
Le total mensuel est payable d’avance au domicile du bailleur le…….... de chaque mois.



Révision du loyer


Date de la révision annuelle du loyer :   ……………………………..…

Selon la valeur de l’indice de référence des loyers publié.

 

Dépôt de garantie


Somme en chiffres        Somme en toutes lettres

………………….€       ………………………………………………..



Nombre d’occupants


Maximum : ………

Clause particulière

……………………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………..



En annexe du présent contrat, les parties déclarent avoir reçu ce jour les documents ci-après :

(  ) un état des lieux contradictoire à la remise des clés   (  ) un inventaire des meubles et objets

(  ) un contrat de caution solidaire (le cas échéant)          (  ) un extrait du règlement de copropriété

(  )  …………clés                                                             (  ) ………………………………………..



Rayés nuls

……….… mots 

Fait à …………………………………le…………………………………….
…………. lignes

en …………originaux dont un original est remis à chacune des parties.

Le bailleur (1)


Le(s) locataire(s) (1)


        La caution (1)

( 1) Toutes les pages doivent être paraphées et la signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé »

ACTE DE CAUTION SOLIDAIRE

Je soussigné(e) (Nom, prénoms, date et lieu de naissance, adresse et profession de la caution) 

………………………………………………………………………………………………………..……..…………...

…………………………………………………………………………………………………………………………...

Déclare me porter caution solidaire pour la durée du contrat initial de location et du premier renouvellement.

Je reconnais avoir pris connaissance du contrat de location conclu entre :

Le bailleur (Nom, prénoms et adresse du bailleur) …………………………….……………………………………….

……………………………………………………………………….…………………………………………………..

et Le Locataire (Nom, prénoms et adresse des lieux loués) …………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………..…………………….

(A) Prenant effet le :



…… / …… / ……….
(B) Durée du contrat initial : 


…… ans

(C) Durée du 1er renouvellement : 


…… ans

(D) Durée de l’engagement de la caution (B + C) : 
…… ans

(H) Fin de l’engagement le (A + D) :

…… / …… / ……….

(E) Loyer initial mensuel : 


…….……,…… €

(F) Loyer annuel ( E x 12 mois) :


……….…,…… €

(G) Limite de l’engagement ( F x D) :

…..…..….,.……€

Je m’engage à garantir le paiement du loyer, indemnités d’occupation et tous les accessoires (charges récupérables, dégradations et réparations locatives, impôts, taxes et tous frais éventuels de procédure) résultant de ce bail et à payer au bailleur les sommes dues sur mes revenus et mes biens à défaut de paiement du locataire, sans exiger la poursuite préalable du locataire. 

Je renonce expressément au bénéfice de division et de discussion pour les obligations du bail.

Le texte qui suit doit être reproduit et complété à la main par la caution, sous peine de nullité de l’acte.

«  Je me porte caution solidaire pour le paiement des loyers dont le montant mensuel innitial s’élève à ……. (écrire en chiffre et en lettres le montant E) et de sa révision selon la variation de l’indice de référence des loyers. Mon engagement est donné jusqu’à la date (H) …….. et dans la limite de …… (écrire le montant G en chiffres et en lettres) plus tous les accessoires cumulés. Je confirme avoir une parfaite connaissance de l’étendue de mon engagement. »

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

…………………………………………………………………………………………………………………….……...

Rayés nuls

……………mots



Fait à …………………………………le……………………………
……………lignes 


en …………originaux dont un original est remis à chacune des parties.

La Caution






Le Bailleur

      Signature précédée de la mention manuscrite                                Signature précédée de la mention manuscrite

     « Lu et approuvé, bon pour caution solidaire »                                  « Lu et approuvé, bon pour acceptation »

Joindre un R.I.B ou R.I.P, une copie de la carte nationale d’identité ou du livret de famille de « La Caution »




























